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FICHE D’AIDE AU PROFESSEUR: CONTENUS

« decision et processus decisionnel»
	
	Définition ou mise en perspective

1. Définition

La décision ne peut être définie  indépendamment de  la notion de processus décisionnel.  Prendre une décision, selon Mintzberg, c’est mettre en œuvre un processus, qui aboutira, in fine, à un choix.

Les étapes de ce processus (formalisées par H.Simon et connues sous le modèle IMC) sont les suivantes :

·  Intelligence du problème :délimitation du problème et des facteurs à prendre en considération ; 

· Modélisation : identification et évaluation de toutes les solutions alternatives réalisables par l’entreprise ;

· Choix : élaboration de critères de sélection, hiérarchisation des solutions  et choix d’une solution.

La décision est une des dimensions centrales du management des organisations. Certains auteurs, dont Igor Ansoff, ont distingué décisions stratégiques, tactiques et opérationnelles, selon leurs conséquences sur le devenir de l’organisation.

Il semble plus pertinent, au regard du programme de STG, de s’intéresser à la dimension stratégique du processus décisionnel. 

2. Les théories de la décision

Les premières théories de la décision  se sont efforcées de trouver comment un choix pouvait être le plus rationnel possible.

Elles ont été élaborées à partir de l’observation du comportement individuel face au choix dans un environnement incertain. Cependant, elles ne rendent pas compte de la manière dont s’opèrent les choix dans les organisations ; en effet, rien ne prouve que ce qui est vrai pour un individu soit transposable pour un groupe d’individus organisé et orienté vers la poursuite d’objectifs.

On peut donc repérer trois grands courants théoriques de l’analyse du processus décisionnel.

21. le modèle du décideur rationnel: « l’organisation se confond avec un acteur unique, homogène, rationnel, conscient de lui-même et de  son environnement, doté d’objectifs et/ ou de préférences relativement stables » (cf « Strategor »). Ce modèle  qui schématise amplement la réalité permet l’usage d’outils mathématiques et la quantification. La principale critique qu’on puisse lui adresser repose sur la confrontation des hypothèses avec la réalité : par exemple la sagesse supposée de celui qui prend la décision ou encore la stabilité de ses préférences... Enfin, ce modèle nie l’existence de conflits d’intérêts au sein de l’organisation puisque le décideur rationnel est sensé rechercher la solution optimale dans un univers certain et connu.

      22. le modèle du décideur à rationalité limitée : Herbert Simon rejette l’hypothèse de rationalité parfaite du décideur.  Il introduit l’idée que la solution retenue n’est pas optimale mais  juste  satisfaisante. Le décideur ne dispose que d’informations partielles et se trouve donc dans l’incapacité d’ appréhender toutes les dimensions de la situation à laquelle il se trouve confronté. En outre, l’environnement est caractérisé par une grande part d’incertitude.   

     23.la théorie du décideur politique : Cyert et March montrent que, seuls les individus ont des buts. Les objectifs d’une organisation résultent alors de négociations ou de compromis entre des coalitions d’individus qui mènent une stratégie conforme à leurs propres intérêts au sein même de l’organisation. C’est la structure de l’organisation qui régule la confrontation des stratégies particulières, au travers de jeux de pouvoir et d’influence.

La décision est le fruit d’un ensemble de comportements caractérisés par des principes visant à limiter le risque de conflit et éliminer l’incertitude
 : 

· la rationalité locale : chaque unité privilégie ses propres objectifs dans le choix de ses décisions tout en tentant d’éviter l’affrontement;

· la recherche séquentielle de solutions : les problèmes sont réglés par touches successives ce qui permet d’aplanir progressivement les tensions, 

· les mécanismes d’apprentissage qui permettent d’intégrer les résultats des décisions antérieures.

3. Le processus de décision


31. dans les organisations privées :

 Si l’on s’en tient à l’approche privilégiée dans le programme de management des organisations, c’est la dimension stratégique du processus décisionnel qui sera retenue.

C’est donc au niveau de la fonction de direction que ce processus se met en place.

Dans l’organisation privée l’analyse de la fonction de direction met en évidence les conflits d’intérêt entre les propriétaires et les managers, ce qui permet de caractériser  le mode de gouvernance prévu par les dirigeants.

La gouvernance des organisations privées ou gouvernement d’entreprise fait l’objet d’une fiche sur le site du CREG au lien suivant : 

http://www.ac-versailles.fr/pedagogi/ecogest/creg_travaux/ecodroit/gouvernement%20entreprise.htm

32. dans les organisations publiques:

La fonction Direction Générale existe aussi dans les organisations publiques même si elle n’est pas confrontée au problème de la gouvernance.

La situation est à nuancer dans les entreprises publiques dans lesquelles l’Etat est actionnaire majoritaire à côté d’actionnaires privés.

A. Dans les administrations publiques

a.  Au niveau de l’administration centrale : les pouvoirs sont partagés entre le président de la république, le 1er Ministre, le gouvernement dans son ensemble, et chaque ministre sur son propre département ministériel.

Cependant, on peut noter le rôle important des technostructures :

· membres des grands corps techniques de l’Etat : ils interviennent sur les  dossiers importants  et déterminent les orientations en matière de choix d’investissement ; 

· membres des grands corps administratifs : ils ont un rôle de conseillers sur le plan réglementaire;

· les experts des cabinets ministériels : ils jouent un rôle décisif dans  le processus d’élaboration de la décision.

b. Au niveau des services déconcentrés de l’Etat : les préfets les dirigent et les coordonnent, et ont sous leur autorité  les chefs des services  déconcentrés  des administrations de l’Etat. 

c.   Au niveau des collectivités territoriales : maires, présidents des conseils généraux et conseils régionaux assurent l’exécutif sous le contrôle de leurs assemblées délibérantes.

Depuis les lois de décentralisation de 1982 et 1983, leurs cadres dirigeants ont été amenés à se spécialiser et se professionnaliser. Le maire est  assisté des membres de son cabinet pour le suivi politique des dossiers. Les services de la ville et à leur tête, le secrétaire général, ont un rôle de pilotage (mise en œuvre des décisions et force de proposition pour les réformes.)

B. Dans les entreprises publiques 

L’action des entreprises publiques repose sur le principe de leur autonomie de gestion, cependant, dans  les entreprises du secteur concurrentiel, l’Etat désigne les dirigeants s’il est actionnaire majoritaire ou  participe à leur désignation s’il est actionnaire minoritaire.

Leur président est invité à soumettre à l'Etat ses propositions de ligne stratégique pour que celui-ci puisse les approuver explicitement et en contrôler l'application.  Un ensemble de procédures est ainsi prévu afin de doter ces entreprises de véritables outils de pilotage et permettre à l’Etat d’exercer un contrôle réel sur leur activité et  leur rentabilité ainsi que celles de leurs filiales. 

 Cependant l’Etat ne joue pas toujours pleinement son rôle d’actionnaire privilégié et les procédures de contrôle mises en œuvre manquent parfois d’efficacité. Ceci conduit certaines entreprises publiques à contourner l’Etat actionnaire ainsi que cela a pu être noté chez EDF ou France Telecom (cf le rapport de la commission d’enquête sur la gestion des entreprises publiques). 



	
	Conclusion 

	
	I Parmi les éléments explicatifs du processus décisionnel, on peut retenir quatre éléments clés :

* la décision prise dans une organisation est le résultat d’un compromis entre les différents acteurs dont les objectifs sont souvent différents.

* Il faut donc tendre à réduire les écarts entre les objectifs individuels et les objectifs de l’organisation afin de que les décisions soient cohérentes.

* la rationalité des décisions est limitée par le fait que les informations dont disposent les décideurs sont incomplètes ou erronées.

* la décision retenue dans une organisation n’est pas optimale mais juste satisfaisante.

II. Les organisations publiques (hors les entreprises publiques du secteur concurrentiel) restent soumises à la double contrainte, parfois contradictoire, de la rationalité de gestion et de la rationalité politique (voir sur ce sujet, l’article de  Patrick Gibert dans les Cahiers Français n° 321)

	
	Place dans le programme

61. Diriger : finaliser, animer et contrôler

	
	Concepts associés 

Pouvoir (statut/autorité)

	
	Applications possibles 

analyser le fonctionnement d’une organisation publique

repérer les spécificités des modes de management utilisés

caractériser le rôle décisionnel et le degré de contrôle de l’Etat



	
	

	
	Pour aller plus loin :

« le management public » Que Sais-Je  auteurs Santo et Verrier 1ère partie

« Stategor » 3ème partie  la décision

site : http://lexinter.net sur lequel on peut trouver le rapport de la commission d’enquête sur la gestion des entreprises publiques


� Pour approfondir la théorie du décideur politique, le lecteur peut se référer à l’ouvrage de Cyert et March « Processus de décision dans l’entreprise. » Paris Dunod 1970 ainsi qu’au manuel « Organisation et Gestion de l’entreprise »de Charron et Sépari  Dunod..


En outre, Lindblom apporte un éclairage additionnel à la théorie comportementale de la firme de Cyert et March. (cf « Théorie des organisations » Jacques Rojot  Editions Eska).





